
 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 

 

Je soussigné Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de Seine Normandie Agglomération, 

atteste avoir procédé à la publication sur le site internet https://www.sna27.fr/ des décisions 

prises entre le 3 février et le 28 février 2025. 

 

À Vernon, le 28 février 2025, 

   Pour le Président, 
   Par délégation, Sylvie MOULARD  
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DÉCISION N°P/25-002
Aménagement et habitat

 OPAH SNA et OPAH-RU Vernon et Les Andelys - Attribution de 42 aides
complémentaires SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et
suivants, R. 321-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n° CC/19-206 du 19 décembre 2019 adoptant le Programme Local de
l’Habitat (PLH) 2019-2025 ;

Vu  les  délibérations  n°  CC/19-209  du  19  décembre  2019  autorisant  la  signature  de  la
convention d’OPAH-RU Vernon, et n° CC/21-15 du 8 avril 2021 autorisant la signature de
son avenant n°1 ;

Vu les délibérations n° CC/20-143 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-13 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH sur le territoire de SNA, et la signature de la convention
afférente ;

Vu les délibérations n° CC/20-144 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-14 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la ville des Andelys, et la
signature de la convention afférente ;

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Vernon  du  13  décembre  2019
autorisant la signature de la convention d’OPAH-RU Vernon, du 16 octobre 2020 autorisant
la signature de son avenant n°1, du 15 octobre 2021 adoptant le règlement d’attribution des
aides complémentaires, et du 29 mars 2024 autorisant la signature de l’avenant n°2 à ladite
convention ;

Vu les délibérations du Conseil municipal de la ville des Andelys du 17 novembre 2020, et du
19 mai 2021 autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la commune,
et  la  signature de la  convention afférente, et  du 06 octobre 2021 adoptant  le  règlement
d’attribution des aides complémentaires ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ;
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Vu le règlement d’attribution des aides complémentaires relatives aux OPAH SNA et OPAH-
RU  de  Vernon  et  des  Andelys  du  16/09/2021,  et  ses  avenants  des  13/04/2023  et
19/10/2023 ;

Vu le Plan Départemental de l'Habitat, adopté par le Conseil Départemental, le 07 janvier
2022 ;

Vu  le  Plan  Départemental  d'Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes
Défavorisées (PDALHPD), adopté par le Conseil Départemental de l’Eure le 07 janvier 2022.

Vu la convention-cadre pluriannuelle du programme Action Cœur de Ville de Vernon, signée
le 02 juillet 2018 ;

Vu  la  convention  de  délégation  de  compétence  pour  l'attribution  des  aides  à  la  pierre,
conclue  le  1er août  2019  en  application  de l'article  L.301-5-2  du  CCH,  entre  l'Etat  et  le
Département de l'Eure ;

Vu la convention de gestion des aides à l'habitat privé conclue le 1er août 2019 entre l’Anah
et le Département de l’Eure ;

Vu l’avenant à la convention "Cœur de Ville" / Opération de revitalisation du territoire de la
Communauté  d'agglomération  Seine  Normandie  Agglomération,  relatif  à  la  ville  de  Les
Andelys, signé par la ville des Andelys le 09 janvier 2020 ;

Vu l’avenant n°1 à la convention-cadre pluriannuelle du programme Action Cœur de Ville de
Vernon valant OPAH-RU, relatif à la phase de déploiement, signé le 07 février 2020 ; 

Vu la convention d’OPAH de SNA signée le 16 avril 2021, et son avenant n°1 du 29 mai 2024
;

Vu l’avenant n° 1 à la convention d’OPAH-RU de Vernon signé le 16 avril 2021, et l’avenant
n°2 du 23 mai 2024 ; 

Vu la convention d’OPAH-RU des Andelys signée le 29 mai 2021, et son avenant n°1 du 29
mai 2024 ;

Vu les conventions relatives au versement à SNA de la participation financière des villes de
Vernon, signée le 03 septembre 2021, et des Andelys, signée le 09 juillet 2021, pour les
aides complémentaires octroyées aux propriétaires privés ;

Vu l’agrément de l’ANAH délivré pour les dossiers  de demande de subvention ci-dessous
présentés ; 
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant les crédits alloués auxdites aides complémentaires ;

Considérant  que  les  dossiers  de  demande  de  subvention,  ci-dessous  présentés,  sont
éligibles à l’aide complémentaire des collectivités ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE
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Article  1 :  D’attribuer,  dans  le  cadre  des  Opérations  Programmées  d’Amélioration  de
l’Habitat (OPAH) et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) mises en place sur le territoire de
SNA, les subventions prévisionnelles suivantes :

 1 000 € maximum au dossier n°186 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à ECOUIS, d’un montant de 12 769 € TTC et une dépense subventionnable
de 11 608 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

8 538 €

État / Anah 7 538 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 631 € maximum au dossier n°187 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à VERNON, d’un montant de 6 938 € TTC et une dépense subventionnable
de 6 307 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

6 432 €

État / Anah  4 415 €
Conseil départemental de l’Eure 1 386 €
Seine Normandie Agglomération 631 €

 1  000  €  maximum au  dossier  n°188  pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PACY-SUR-EURE, d’un montant de 47 938 € TTC et
une dépense subventionnable de 45 439 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

44 795 €

État / Anah 40 895 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°189, pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant  de 19 471 € TTC et une
dépense subventionnable de 18 455 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

13 919 €

État / Anah 12 919 €
Conseil départemental de l’Eure /
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Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°190 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement  sis  à  GASNY, d’un montant  de 21 243 € TTC et  une
dépense subventionnable de 20 135 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

19 621 €

État / Anah 18 121 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 126 € maximum au dossier n°191, pour la réalisation de travaux d’autonomie et de
rénovation thermique dans  un logement sis à SAINTE-GENEVIEVE-LES-GASNY, d’un
montant de 45 221 € TTC et une dépense subventionnable de 42 809 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

44 155 €

État / Anah 38 277 €
Conseil départemental de l’Eure 752 €
Seine Normandie Agglomération 1 126 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°192, pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à HOULBEC-COCHEREL, d’un montant de 16 603 €
TTC et une dépense subventionnable de 15 737 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

12 016 €

État / Anah 11 016 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°193 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 44 867 € TTC et une
dépense subventionnable de 42 391 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

35 173 €

État / Anah 29 673 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
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Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°194 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à SAINT-MARCEL, d’un montant de 31 228 € TTC et
une dépense subventionnable de 29 477 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

27 482 €

État / Anah 23 582 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°195 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à HENNEZIS, d’un montant de 57 777 € TTC et une
dépense subventionnable de 40 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

29 000 €

État / Anah 24 000 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°196 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant de 73 474 € TTC et une
dépense subventionnable de 67 367 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

52 157 €

État / Anah  47 157€
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°197 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à VILLIERS-EN-DESOEUVRE, d’un montant de 79 554
€ TTC et une dépense subventionnable de 70 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

68 000 €

État / Anah 63 000 €
Conseil départemental de l’Eure /
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Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°198 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique  dans  un  logement  sis  à  BUEIL, d’un  montant  de  58 510  €  TTC et  une
dépense subventionnable de 51 990 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

54 691 €

État / Anah 46 791 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°199 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à HARDENCOURT-COCHEREL, d’un montant de 36
692 € TTC et une dépense subventionnable de 34 621 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

29 197 €

État / Anah 27 697 €
Conseil départemental de l’Eure  500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 660 € maximum au dossier n°200 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  SAINT-MARCEL, d’un  montant  de  7  903  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 6 603 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

6 719 €

État / Anah  4 622 €
Conseil départemental de l’Eure 1 437 €
Seine Normandie Agglomération 660 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°201 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant de 46 881 € TTC et une
dépense subventionnable de 40 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

39 900 €

État / Anah 32 000 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
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Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°202 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à VILLEZ-SOUS-BAILLEUL, d’un montant de 59 555 €
TTC et une dépense subventionnable de 55 594 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

53 500 €

État / Anah 49 500 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 3 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°203 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement  sis  à LA CHAPELLE-LONGUEVILLE, d’un montant  de
68 086 € TTC et une dépense subventionnable de 64 311 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

64 780 €

État / Anah 57 880 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 3 000 €

 719 € maximum au dossier n°204 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à GASNY, d’un montant de 8 053 € TTC et une dépense subventionnable
de 7 193 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

7 219 €

État / Anah 5 035 €
Conseil départemental de l’Eure 1 465 €
Seine Normandie Agglomération 719 €

 1 000 € maximum au dossier n°205 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  SAINT-MARCEL, d’un  montant  de  14  260  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 12 964 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

7 482 €

État / Anah 6 482 €
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Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°206 pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 55 487 € TTC et
une dépense subventionnable de 51 634 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

51 470 €

État / Anah 46 470 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°207 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à HEUQUEVILLE,  d’un montant de 96 263 € TTC et
une dépense subventionnable de 55 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

38 000 €

État / Anah 33 000 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°208 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 56 269 € TTC et une
dépense subventionnable de 53 336 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

55 902 €

État / Anah 48 002 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 474 € maximum au dossier n°209 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  BOUAFLES, d’un  montant  de  4 998  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 4 737 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

2 842 €
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État / Anah 2 368 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 474 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°210 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique  dans  un  logement  sis  à  BUEIL, d’un  montant  de  63 636  €  TTC et  une
dépense subventionnable de 60 319 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

62 186 €

État / Anah 54 286 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 303 € maximum au dossier n°211 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  LES  ANDELYS, d’un  montant  de  3  332  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 3 030 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

2 423 €

État / Anah 2 120 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 303 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°212 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à MEZIERES-EN-VEXIN, d’un montant de 67 092 €
TTC et une dépense subventionnable de 62 283 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

63 754 €

État / Anah 58 754 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°213 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant de 29 335 € TTC et une
dépense subventionnable de 27 830 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

 29 335 €
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État / Anah  25 045 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 2 790 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°214 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à GADENCOURT, d’un montant de 77 825 € TTC et
une dépense subventionnable de 70 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

68 500 €

État / Anah 63 000 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°215 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans un logement sis à LA HEUNIERE, d’un montant de 75 877 € TTC et une
dépense subventionnable de 55 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

43 500 €

État / Anah 38 500 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°216 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement sis à MENILLES, d’un montant de 25 437 € TTC et une
dépense subventionnable de 24 032 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

21 823 €

État / Anah 16 823 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 270 € maximum au dossier n°217 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à BUEIL, d’un montant de 2 700 € TTC et une dépense subventionnable de
2 700 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

1 620 €

État / Anah 1 350 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 270 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°218 pour  la  réalisation  de  travaux de  rénovation
thermique dans  un logement  sis  à LA CHAPELLE-LONGUEVILLE, d’un montant  de
49 122 € TTC et une dépense subventionnable de 45 817 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

49 122 €

État / Anah 41 235 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 3 987 €

 604 € maximum au dossier n°219 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à BUEIL, d’un montant de 7 246 € TTC et une dépense subventionnable de
6 038 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

4 831 €

État / Anah 4 227 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 604 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°18, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant  de 60 609 € TTC et une
dépense subventionnable de 55 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU VERNON
Total Subvention

57 400 €

État / Anah 49 500 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 451 € maximum au dossier n°19, pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à VERNON, d’un montant de 4 955 € TTC et une dépense subventionnable
de 4 504 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH-RU VERNON
Total Subvention

2 703 €

État / Anah 2 252 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 451 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°20, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant de 130 463 € TTC et une
dépense subventionnable de 118 043 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU VERNON
Total Subvention

76 583 €

État / Anah 68 683 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°21, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant  de 25 962 € TTC et une
dépense subventionnable de 24 196 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU VERNON
Total Subvention

15 518 €

État / Anah 14 518 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 630 € maximum au dossier n°22, pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à VERNON, d’un montant de 6 929 € TTC et une dépense subventionnable
de 6 299 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU VERNON
Total Subvention

6 299 €

État / Anah 4 409 €
Conseil départemental de l’Eure 1 260 €
Seine Normandie Agglomération 630 €

 973 € maximum au dossier n°15 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  LES  ANDELYS,  d’un  montant  de  10  129  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 9 728 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH-RU LES ANDELYS
Total Subvention

10 183 €

État / Anah 6 810 €
Conseil départemental de l’Eure 2 400 €
Seine Normandie Agglomération 973 €

 448 € maximum au dossier n°16 pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  LES  ANDELYS,  d’un  montant  de  4  717  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 4 471 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU LES ANDELYS
Total Subvention

3 578 €

État / Anah 3 130 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 448 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°17, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 35 379 € TTC et une
dépense subventionnable de 33 535 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU LES ANDELYS
Total Subvention

30 727 €

État / Anah 26 827 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Article 2 : Les subventions de SNA, et de la commune le cas échéant, seront versées aux
propriétaires par SNA en sa qualité de maître d’ouvrage du dispositif « OPAH/OPAH-RU » et
ce, dans les conditions définies aux conventions financières entre les parties prenantes, et
au règlement d’attribution des aides complémentaires relatif à ce dispositif. 

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
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alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-003
Développement économique

 Adhésion au Comité Richelieu pour l'année 2025

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu  la  décision  n°P/24-012  du  5  mars  2024  concernant  l’adhésion  de  Seine  Normandie
Agglomération au Comité Richelieu pour l’année 2024 ;
 
Considérant que le Président peut prendre toute décision pour adhérer aux associations dont
l’objet est lié aux compétences exercées par Seine Normandie Agglomération ;

Considérant  que  le  Comité  Richelieu  permettra  à  Seine  Normandie  Agglomération
d’échanger  avec des start-ups,  des  PME et  des  ETI  de  toutes  filières  et  tous  secteurs
confondus liés par un sujet commun : l’innovation ;

Considérant que ces échanges seront également profitables au développement économique
du Campus de l’Espace, et notamment sa pépinière d’entreprises ; 

Considérant  que  cette  adhésion  est  liée  aux  compétences  de  Seine  Normandie
Agglomération en lien avec le développement économique ; 

DÉCIDE
 
Article 1 : D’adhérer au Comité Richelieu pour l’année 2025 en tant que membre associé
pour un montant de 2 009,70 € TTC.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, au Comité Richelieu et à Monsieur le Trésorier.  
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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Comité Richelieu 

91, Rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris - ✆ 06 44 23 53 99   

N° de TVA intracommunautaire : FR24379363997 

 

 

 

 

Conformément à la décision du Conseil d’administration du 10 décembre 2024, le barème des 

cotisations de membre associé pour l’année 2025 est le suivant : 

 

 

 Montant (euros) 

Cotisation membre associé 2025 1 674, 75 

Montant TVA 20,00% 334, 95 

Total TTC 2 009, 70 

 

 

 

Règlement à réception uniquement par virement  

 

 
 

 

 

 

 

 

Une facture acquittée vous sera délivrée dès réception de votre règlement. 
 

 

Appel de cotisation pour l’année 2025 – membre associé 
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DÉCISION N°P/25-005
Transition écologique

 Dispositif patrimoine naturel : plantation de haies à Guiseniers

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération, et notamment son action n°27 qui
vise la plantation de 50 kilomètres de haies d’ici à 2025 ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022, validant les évolutions du dispositif  de
financement du patrimoine naturel ;

Vu  la  décision  n°BC/23-078  du  14  septembre  2023,  validant  l’évolution  du  dispositif  de
financement du volet « vignes » du patrimoine naturel ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de la mairie de Guiseniers pour la plantation de
haies  (vive  et  fleurie)  d’un total  de  230  ml  respecte  les  critères  d’éligibilité  du dispositif
Patrimoine naturel ;

DÉCIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention globale d’un montant maximal de 3 000 € à la mairie
de Guiseniers, pour un projet de plantation de haies (vive et fleurie) d’un linéaire total de 230
ml, dans le cadre du projet global d’aménagement du cimetière et du terrain de sport de la
commune.

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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Délégués :

En exercice :............. 17

Présents :.................. 12

Pouvoirs :.................. 4

Votants :.................... 16

Suffrages exprimés :. 16

Ont voté pour :.......... 16

Ont voté contre :....... 0

Abstentions :............. 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS

****

Bureau communautaire du 14 septembre 2023

****

DECISION N° BC/23-078
Transition écologique

Patrimoine naturel : évolution du dispositif de financement
sur le volet "Vignes"

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le  8 septembre 2023,  se sont  réunis  lors  de la  séance du Bureau de Seine
Normandie  Agglomération,  Salle  Vallée  du  Gambon, sous  la  Présidence  de  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, le 14 septembre 2023 à 15h30.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  Pieternella  COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Thomas  DURAND,
Christian LE PROVOST, Johan AUVRAY, Thibaut BEAUTÉ, Pascal JOLLY, Jérôme
GRENIER, Julien CANIN, Annick DELOUZE, Patricia DAUMARIE

Absents :
Antoine ROUSSELET 

Absents excusés :

Pouvoirs :
François OUZILLEAU a donné pouvoir à Jérôme GRENIER, Pascal LEHONGRE a
donné pouvoir  à  Frédéric  DUCHÉ,  Dominique MORIN a donné pouvoir  à  Johan
AUVRAY, Guillaume GRIMM a donné pouvoir à Pascal JOLLY

Secretaire de séance : Pascal JOLLY
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Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ; 

Vu la délibération n°CC/17-259 du 28 septembre 2017 approuvant les évolutions apportées
au dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu la décision n°BC/21-57 du 8 juillet 2021 approuvant les évolutions apportées au dispositif
de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022 approuvant les évolutions apportées au
dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision en
matière d’adoption et de modification des règlements des dispositifs d’aides et de garanties ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rectifier  le  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1     : De  valider  la  modification  apportée  au  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel et de valider la modification apportée en conséquence au
règlement dudit dispositif (et ses documents afférents). 

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au Conseil Communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,
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DISPOSITIF DE FINANCEMENT DU PATRIMOINE NATUREL 

RÈGLEMENT 

 

Les grands objectifs du dispositif patrimoine naturel : 

 

 Continuités écologiques et biodiversité : développer sur le territoire un corridor écologique et 

notamment une trame verte permettant de faciliter l’essor de la biodiversité, ainsi que la circulation 

des espèces ; 

 Séquestration carbone : renforcer la végétalisation du territoire afin de permettre une absorption 

efficace des gaz à effet de serre et le déploiement de véritables espaces puits de carbone ;  

 Paysage et identité : retrouver les paysages normands et verdoyants, identité forte du territoire ; 

 Adaptation au changement climatique : augmenter la résistance du territoire face aux effets 

néfastes du changement climatique (canicules, inondations, nouvelles maladies…).  
Nb : afin de facilité cette adaptation, une réflexion particulière sur le choix des essences sera admise.  

 
 Développement économique : développer la filière bois-énergie (valorisation des tailles de haies…). 

 

Les types d’essences éligibles : 

Pour l’ensemble des catégories du dispositif, les essences locales doivent être privilégiées.  Le service pourra 

accompagner les bénéficiaires dans le choix des essences avec la mise à disposition de listes de végétaux. 

Ceci étant, comme évoqué précédemment, il sera autorisé, à titre expérimental, de jouer sur la diversité des 

essences au sein des plantations en proposant des essences adaptées aux effets du changement climatique 

dans le but notamment de : 

- Limiter la pression sur la ressource en eau, 

- Supporter de longues périodes de fortes chaleurs, 

- Supporter un stress hydrique régulier et intense. 

A noter toutefois que ces essences adaptées ne devront pas être dominantes au sein du projet de plantation, 

la (re)végétalisation par des essences locales restant la règle de base.  

Une attention particulière sera prêtée à la diversité globale des essences dans le projet. 

 

La localisation du projet : 

Tout projet financé dans le cadre du dispositif devra être réalisé sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération.  
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Seine Normandie Agglomération (SNA) cherche à financer des projets permettant de participer à l’atteinte 
de ces grands objectifs. 

Les financements proposés : 

DISPOSITIF FINANCEMENT CRITERES A RESPECTER 

FORÊT  
Nourricière 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 

 
 
Taille du projet :  
50 arbres et arbustes minimum à vocation 
nourricière (production de fruits ou feuilles 
comestibles pour la faune et les humains) 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique pour 
aller vers une autonomie alimentaire sur le territoire 
 

HAIES 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 

- Communes 
- Associations environnementales 

 
Taille du projet : 100 mètres linéaires minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein de la haie 
 
Mise en place de la haie : 1,2 plant au minimum par 

mètre linéaire, avec mise en place d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  
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AGROFORESTERIE 

 
 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs et sociétés à objet agricole 

 
Taille du projet : 50 arbres minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : parcelles agricoles cultivées 
uniquement (hors prairies) 
Sont exclus : les projets sur des parcelles boisées.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments 
de protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  

ARBRES 

Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
2 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes  
- Associations environnementales 

 
Taille du projet :  
5 arbres minimum  
(taille minimale des arbres : 1,80 / 2 m)  
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique (par 
exemple : création d’ombrage dans une cour d’école 
ou une prairie) 
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VERGERS 

 
 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
 
 
Dépenses éligibles :  

- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 

- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Taille du projet : 10 arbres fruitiers minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du verger  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
 

VIGNES 

 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles : 
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes,  
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Type d’essences : essences adaptées  
 
Mise en place des plants : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
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Les financements seront en priorité tournés vers des projets permettant de : 

- Participer à la reconstruction des continuités écologiques (trame verte)  

- Développer une ressource en bois-énergie  

- Contribuer à la lutte contre les ruissellements et l’érosion des sols 

- Valoriser les fruits produits (distribution gratuite, fabrication de produits locaux).  

- Anticiper la nécessaire adaptation au changement climatique 

La liste des critères à respecter n’est pas exhaustive. Les projets ne pourront parfois pas répondre à 
l’ensemble des critères, mais chaque projet fera l’objet d’une analyse globale pour juger de leur éligibilité ou 

non au dispositif et enjeux portés par SNA.  

Une attention toute particulière sera prêtée aux essences proposées. 

A noter : le dispositif n’a pas vocation à financer des projets relevant de mesures compensatoires 
règlementaires.  

 

Cadre financier :  

IMPORTANT : Les subventions publiques (aide SNA et aides éventuelles d’autres financeurs 
publiques) ne peuvent pas excéder 80% du coût total HT des travaux. 

Le versement de l’aide sera effectué en une seule fois (pas d’acompte), et après transmission à SNA 
des factures acquittées relatives au projet (et conformes à la demande de subvention).  

La plantation de haies répond au règlement européen n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides 
de minimis. La plantation de systèmes agroforestiers répond quant à elle au règlement européen 

n°1408/2013 (modifié par le règlement 2019/316 le 21 février 2019) de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis.  

 

Engagements du bénéficiaire de la subvention : 

- Avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet ; 

- Etre en règle au regard des obligations fiscales et sociales ; 

- Certifier l’exactitude des renseignements indiqués dans la demande de subvention ; 

- Ne pas avoir commencé les travaux à la date de demande de subvention (et ne pas les commencer avant 

la réception d’une dérogation et/ou du courrier d’attribution de la subvention) ; 

- Accepter l’ouverture ponctuelle de la parcelle où est réalisé le projet au personnel de SNA (animations 
grand public, inventaire, …) ; 

- Autoriser SNA à la diffusion et à l’utilisation de l’image et des photographies du projet ; 

- Remplacer les plants morts durant les trois premières années de la plantation ; 

- Entretenir et faire perdurer les plantations pendant 10 ans au minimum. 

En cas de non-respect de ces obligations/engagements, le bénéficiaire de la subvention devra 
reverser les sommes perçues. 
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En cas de vente du terrain où est situé le projet, le nouveau propriétaire devra s’engager à poursuivre 
le projet. En cas de non-respect, la subvention versée au bénéficiaire devra être remboursée au 
prorata des années de mise en œuvre (10 ans minimum d’exploitation). 

 

Paiement de la subvention : 

Les travaux devront impérativement commencer dans l’année suivant la date d’attribution de la subvention. 
Ils devront également impérativement s’achever dans un délai maximum de deux ans à compter de la date 
d’attribution de la subvention. 

Le non-respect de ces délais entrainera l’annulation du versement de la subvention. 

Le paiement, effectué en un seul versement, se fera suite à la fourniture des documents suivants : 

- Copie des factures acquittées ; 

- Certificat attestant le versement des autres subventions sollicitées ; 

- Photographies du projet mis en place. 

Avant tout versement, une visite de contrôle par SNA sera effectuée afin de conclure à la bonne réalisation 

des travaux. 

 

Procédure d’inscription : 

         Etape n°1 

Au préalable, prendre contact avec le Service Biodiversité - Plan alimentaire de SNA 

Par téléphone au :   06 33 86 01 48 ou 02 76 48 02 73 

Par mail : ldesvignes@sna27.fr 

 

         Etape n°2 

Dépôt uniquement par voie numérique à l’adresse suivante : 

www.sna27.fr /mes démarches /nouvelles démarches (dalle orange) 
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Quelques conseils avant la plantation : 

- Vérifiez la non existence de réseaux enterrés à l’emplacement du projet ; 

- Respectez les distances légales de plantation en limite de propriété (Voir articles 671, 672 et 673 du Code 

civil) ; 

- Demandez des plants de bonne qualité sanitaire et bien pourvus en racine, et si possible de production 

locale ; 

- Demandez au pépiniériste une carte d’identité du plan acheté (lieu d’élevage, nom de la variété…) ; 

- Demandez au pépiniériste de vous préciser la garantie de reprise offerte ; 

- Plantez de préférence en fin d’automne ou au début de l’hiver quand il ne gèle pas. 

- Pour les vignes : il est nécessaire de faire une notification auprès du service des Douanes (plantation sur 

moins de 1 000 m² pour une consommation familiale). Pour une superficie plus importante ou un usage 

commercial, une autorisation doit être obtenue auprès de FranceAgriMer. 
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DÉCISION N°P/25-006
Développement économique

 Adhésion au Club des Managers de Centre-Ville (CMCV)

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/17-236  du  28  septembre  2017  portant  définition  de  l’intérêt
communautaire  en matière  de  politique locale  du commerce et  de soutien  aux activités
commerciales ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour adhérer aux associations dont l’objet
est lié aux compétences exercées par Seine Normandie Agglomération ;

Considérant le recrutement par Seine Normandie Agglomération d’un Manager Centre-Ville
et Commerces afin de permettre de renforcer la capacité à agir des collectivités en faveur
des commerçants/artisans et en faveur de la dynamisation commerciale des centres-villes et
des centres-bourgs ;

Considérant  que le  Club des Managers de Centre-Ville  (CMCV) permet  aux collectivités
adhérentes d’échanger  et  d’obtenir  des informations relatives aux outils  de dynamisation
commerciale des centres-villes ;
 

DÉCIDE
 
Article 1 : D’adhérer au Club des Managers de Centre-Ville (CMCV) pour l’année 2025 pour
un montant de 70 € TTC.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier et au CMCV.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-007
Développement économique

 Renouvellement de l'adhésion à France Hydrogène

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Vu  la  décision  n°P/24-019  du  5  mars  2024  relative  au  renouvellement  de  l’adhésion  à
l’association FRANCE HYDROGENE ; 

Considérant que le Président peut prendre toute décision pour adhérer aux associations dont
l’objet est lié aux compétences exercées par Seine Normandie Agglomération ;

Considérant  que  l’association  FRANCE  HYDROGENE  a  pour  objet  la  promotion  des
technologies relatives à l’hydrogène, de sa production à son utilisation, et le développement
de la filière française ;

Considérant  que  l’association  FRANCE  HYDROGENE  s’engage  à  représenter  tous  les
acteurs de la filière hydrogène, à faire connaitre les enjeux et promouvoir les solutions de la
filière hydrogène, à être l’expert référent et incontournable de la filière hydrogène, à agir pour
le déploiement de l’hydrogène et à faire rayonner la filière hydrogène française ;

Considérant  la  volonté  de  Seine  Normandie  Agglomération  de  développer  la  filière
hydrogène sur son territoire ; 

Considérant  que  cette  adhésion  permettra  d’intégrer  le  groupe  de  travail  Territoires,  le
groupe de travail  Chaîne de valeur/Compétences-Métiers/Formations  notamment  dans le
cadre du projet lauréat H2 Neutralité Carbone avec l'Institut H2 Campus de l'Espace ;

Considérant que cette adhésion permettra à Seine Normandie Agglomération de rejoindre la
délégation régionale normande de FRANCE HYDROGENE ; 

Considérant  que  cette  adhésion  est  liée  aux  compétences  de  Seine  Normandie
Agglomération en lien avec le développement économique ; 

Considérant la nécessité de renouveler cette adhésion pour 2025 ; 
 

DÉCIDE
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Article 1 :  De renouveler  l’adhésion à l’association FRANCE HYDROGENE pour l’année
2025 pour un montant de 2 520€ TTC.
  
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, à France HYDROGENE et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-009
Administration générale

 Marché 2023-047 : Achat d'un véhicule Citroën E-Jumpy pour la médiathèque de
Vernon

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une part, la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le règlement des marchés
et des accords-cadres dont la valeur hors taxe est inférieure au seuil européen défini en
matière  de  marchés  publics  de  fournitures  et  de  services,  ainsi  que  toute  décision
concernant leurs avenants ;

Considérant qu’il est nécessaire de renouveler la flotte automobile des services de Seine
Normandie Agglomération ;

Considérant  que  le  devis  n°302434497  présenté  par  l’UGAP  correspond  aux  besoins
exprimés ;

DÉCIDE

Article 1 : D’attribuer le marché 2023/047 à l’UGAP – Délégation territoriale d’Amiens – 5
avenue de l’Italie – CS 19015 – 80 094 AMIENS Cedex 3 pour un montant de 43 123,67 €
HT soit 51 738,85 € TTC incluant l’acquisition du véhicule de marque Citroën E-Jumpy, les
frais d’immatriculation, démarches administratives et la carte grise.

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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Direction interrégionale Nord

Picardie

5 avenue d'Italie  - CS 19015

80094 AMIENS cédex 3

Devis n°  302434497  
du 09 octobre 2023

Edité le 12 octobre 2023  

Validité du 12 octobre 2023 au 12 octobre 2023 

Vos références  CITROEN JUMPY - ELEC - 9CV

du 9 octobre 2023 Page 1 sur 4

Code client UGAP : 27702734

Suivi commercial

Marine  MARCHANDISE

Tel : 03-22-71-35-11 Fax : 03-22-92-52-80

Courriel : mmarchandise@ugap.fr

Mohamed  MOUJOUD

Courriel  : mmoujoud@ugap.fr

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

12 RUE DE LA MARE A JOUY 

27120 DOUAINS

 CITROEN JUMPY - ELEC - 9CV / ANNULE ET REMPLACE LE DEVIS 302378152Objet :

Madame, Monsieur, 
Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint le devis relatif à votre demande enregistrée le  09.10.2023. 
Bien entendu, nous restons à votre disposition pour vous apporter toutes les précisions complémentaires. 
Nous espérons que ces informations vous seront utiles et permettront l'aboutissement de vos projets dans les 
meilleures conditions. 
Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments dévoués. 
  
Info : à compter de ce jour, l'Ugap a choisi d'afficher les prix bruts unitaires avec 2, 3 ou 4 décimales si 
nécessaire.

Compte tenu de fortes tensions que rencontrent les industriels sur les approvisionnements en matières premières, 
nos délais de livraison sont susceptibles d’être allongés.  De même certains produits pourront subir des hausses 
de prix qui seront encadrées. Pour plus d’informations connectez-vous sur ugap.fr, les impacts sont précisés dans 
les rayons concernés. 
 

Sous réserve de modulation du coût de l’éco-contribution, en vertu des articles L.541-10-3, L.541-10-20 et 
L.541-10-21 du code de l’environnement. Le coût de l’éco-contribution facturé, devant être répercuté à l’identique 
au consommateur final, est susceptible d’évolution sous peine de sanction définies dans le code de 
l’environnement 
 

Ce devis est valide sous réserve des évolutions de tarifs et des évolutions d'équipements intervenues 
depuis son émission 
  
Le constructeur n’est pas actuellement en mesure de garantir son délai de livraison. En application de la 
circulaire PM n° 6374/SG en date du 22/09/2022, nous vous informons qu’il ne sera pas possible de se 
prévaloir de pénalités dans l’hypothèse d’un retard.

Commentaires  
L'usager doit prendre connaissance des Conditions générales de vente (CGV) disponibles sur le site Ugap.fr et des Conditions générales 
d'exécution (CGE) annexées au présent devis. L'acceptation du présent devis vaut acceptation des CGV et des CGE pleinement et sans 
réserve.

EURDevise

Poste
Référence 
Descriptif  

Qté
Prix Brut 

Unitaire HT
Montant 
Brut HT

Remise 
 en %

Montant 
Net HT

Taux 
TVA

Total TTC

10  7 106 088 1 41 356,52 41 356,52 41 356,52 20,00 49 627,81

Citroën E-Jumpy Taille XL 136ch 75kWh -Ref Four : 2CK0F3NEZFB0A0G2

Caractéristiques

Coloris véhicule BLANC KAOLIN UNI

Taux CO2 cycle combiné (g/km)

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 37 semaine(s)   
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Devis n°  302434497  
du 09 octobre 2023

Edité le 12 octobre 2023  

Validité du 12 octobre 2023 au 12 octobre 2023 

Vos références  CITROEN JUMPY - ELEC - 9CV

du 9 octobre 2023 Page 2 sur 4

Code client UGAP : 27702734

Poste
Référence 
Descriptif  

Qté
Prix Brut 

Unitaire HT
Montant 
Brut HT

Remise 
 en %

Montant 
Net HT

Taux 
TVA

Total TTC

15  7 044 386 1 488,25 488,25 488,25 20,00 585,90

Devis 5 % - Autre option pour Jumpy - Spacetourer

  
***Cable Mode 2 monophasé 3,7KW 16A (6 m)réf accessoire point de vente : 9835856880*** 
 
Garantie : 24 mois

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

19  7 099 151 1

Blanc Kaolin uni -Ref Four : P0PR

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

21  7 099 153 1

Tissu bi-ton noir/gris -Ref Four : 43FT

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

22  7 099 164 1 303,04 303,04 303,04 20,00 363,65

Chargeur embarqué 11kW triphasé -Ref Four : LZ04

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

23  7 099 169 1 160,43 160,43 160,43 20,00 192,52

Roue de secours homogène -Ref Four : RS03

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

24  7 099 181 1 623,91 623,91 623,91 20,00 748,69

Plancher, passages de roue 9 mm et habillage latéral 6 mm en bois revêtu -Ref Four : GB38

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

25  7 099 202 1 53,48 53,48 53,48 20,00 64,18

Eclairage à LED dans la zone de chargement -Ref Four : FC56

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

26  7 028 657 1 30,50 30,50 30,50 20,00 36,60

Kit de sécurité (gilet + triangle) -Ref Constr : OptAmg_415486_97

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 2 semaine(s)   
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Devis n°  302434497  
du 09 octobre 2023

Edité le 12 octobre 2023  

Validité du 12 octobre 2023 au 12 octobre 2023 

Vos références  CITROEN JUMPY - ELEC - 9CV

du 9 octobre 2023 Page 3 sur 4

Code client UGAP : 27702734

Poste
Référence 
Descriptif  

Qté
Prix Brut 

Unitaire HT
Montant 
Brut HT

Remise 
 en %

Montant 
Net HT

Taux 
TVA

Total TTC

36  7 044 378 1 59,78 59,78 59,78 20,00 71,74

Prestation d'immatriculation civile - Frais pour démarche en préfecture (copie carte d'identité nationale obligatoire) -Ref 
Four : Immat. Civile

Caractéristiques

CODE SIRET A SAISIR 20007231200016

46  7 044 381 1 13,76 13,76 13,76 _ 13,76

Taxe fixe et frais d'acheminement -Ref Four : Taxe

56  7 044 380 1 34,00 34,00 34,00 _ 34,00

Frais de carte grise pour taxe parafiscale et additionnelle (par cheval fiscal)
  
*** A établir au nom de CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION - 12 RUE DE LA MARE A JOUY 
27120 DOUAINS  // SIRET : 20007231200016  // CONTACT Clt : ROUSSTE ODEILE 0276480260- 
orousset@sna27.fr*** 
*** MERCI DE VERIFIER IMPERATIVEMENT LES INFORMATIONS INDIQUEES PRECEDEMMENT 
CONCERNANT LE NOM DE L'ETS OU DU SERVICE TITULAIRE DE LA CARTE GRISE AVEC LE N° DE 
SIRET AINSI QUE LE CONTACT AVEC SES COORDONNEES TELEPHONIQUES *** 
  
 

DELAI DE LIVRAISON 39 semaine après

  
DELAI DE LIVRAISON : 39 SEMAINES APRES ENREGISTREMENT DE LA COMMANDE (semaines 52 
et 01 + le mois d'août neutralisés) 
  
NOS PRIX SONT ETABLIS EN FONCTION DES TARIFS CONSTRUCTEURS, EN VIGUEUR A CE JOUR, 
ET SONT SUSCEPTIBLES D'ETRE MODIFIES EN FONCTION DE L'EVOLUTION DE CEUX-CI
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Devis n°  302434497  
du 09 octobre 2023

Edité le 12 octobre 2023  

Validité du 12 octobre 2023 au 12 octobre 2023 

Vos références  CITROEN JUMPY - ELEC - 9CV

du 9 octobre 2023 Page 4 sur 4

Code client UGAP : 27702734

Frais de Livraison HT Taux TVA

GRATUIT 20,00

Taux TVA Total Brut HT Total Net HT Total TVA Total TTC

20,00 43 075,91 43 075,91 8 615,18 51 691,09

_ 47,76 47,76 47,76

Total Brut HT Total Remise HT Total Net HT Total TVA Total TTC

43 123,67 0,00 43 123,67 8 615,18 51 738,85

IMPORTANT: Les conditions générales de vente sont disponibles sur notre site ugap.fr 

*** Lorsqu'il est indiqué, le taux d’émission de CO2 correspond au taux d’émission du véhicule configuré (véhicule et options constructeur),
hors éventuelles options d’aménagement. 
Le taux d’émission de CO2 et le montant de l'éventuelle taxe malus CO2 sont communiqués à titre estimatif. 
Ces informations sont susceptibles d’évoluer selon les conditions de la loi de Finances en vigueur, lors de l’homologation du véhicule et 
lors de son immatriculation effective. 
L’UGAP ne peut être tenue responsable d’un changement de taux ou d'un changement de barème officiel, y compris lorsque cela intervient 
lors d’un retard de livraison. *** 
 

¤ Connectez-vous sur ugap.fr afin de consulter nos offres, réaliser vos devis et vos commandes,  
consulter les conditions de SAV 
  
¤ Nouveauté : Accédez à toutes vos factures et avoirs depuis un espace dédié sur ugap.fr.

Ce devis a été établi au regard de la situation financière connue à ce jour.
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DÉCISION N°P/25-010
Administration générale

 Marché 2023-048 : Achat d'un véhicule Citroën E-Spacetourer pour l'Espace Philippe
Auguste

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une part, la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le règlement des marchés
et des accords-cadres dont la valeur hors taxe est inférieure au seuil européen défini en
matière  de  marchés  publics  de  fournitures  et  de  services,  ainsi  que  toute  décision
concernant leurs avenants ;

Considérant qu’il est nécessaire de renouveler la flotte automobile des services de Seine
Normandie Agglomération ;

Considérant  que  le  devis  n°40246811  présenté  par  l’UGAP  correspond  aux  besoins
exprimés ;

DÉCIDE

Article 1 : D’attribuer le marché 2023/048 à l’UGAP – Délégation territoriale d’Amiens – 5
avenue de l’Italie – CS 19015 – 80 094 AMIENS Cedex 3 pour un montant de 50 250,20 €
HT soit 60 297,49 € TTC incluant l’acquisition du véhicule de marque Citroën e-Spacetourer,
des frais d’immatriculation, des démarches administratives et de la carte grise.

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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Direction interrégionale Nord

Picardie

5 avenue d'Italie  - CS 19015

80094 AMIENS cédex 3

Devis n°  40246811  
du 25 avril 2024

Edité le 25 avril 2024  

Validité du 25 avril 2024 au 25 avril 2024 

Vos références  CITROEN E-SPACETOURER / 4CV

du 24 avril 2024 Page 1 sur 3

Code client UGAP : 27702734

Suivi commercial

Marine  MARCHANDISE

Tel : 03-22-71-35-11 Fax : 03-22-92-52-80

Courriel : mmarchandise@ugap.fr

Mohamed  MOUJOUD

Courriel  : mmoujoud@ugap.fr

À l'attention de :  

Mme Corinne BAUDESSON SEINE NORMAND

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

12 RUE DE LA MARE A JOUY 

27120 DOUAINS

 CITROEN E-SPACETOURER 75KWH TAILLE XL BUISNESS PACK / 4CVObjet :

Madame, Monsieur, 
Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint le devis relatif à votre demande enregistrée le  24.04.2024. 
Bien entendu, nous restons à votre disposition pour vous apporter toutes les précisions complémentaires. 
Nous espérons que ces informations vous seront utiles et permettront l'aboutissement de vos projets dans les 
meilleures conditions. 
Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments dévoués. 
  
Info : à compter de ce jour, l'Ugap a choisi d'afficher les prix bruts unitaires avec 2, 3 ou 4 décimales si 
nécessaire.

Compte tenu de fortes tensions que rencontrent les industriels sur les approvisionnements en matières premières, 
nos délais de livraison sont susceptibles d’être allongés.  De même certains produits pourront subir des hausses 
de prix qui seront encadrées. Pour plus d’informations connectez-vous sur ugap.fr, les impacts sont précisés dans 
les rayons concernés. 
 

Sous réserve de modulation du coût de l’éco-contribution, en vertu des articles L.541-10-3, L.541-10-20 et 
L.541-10-21 du code de l’environnement. Le coût de l’éco-contribution facturé, devant être répercuté à l’identique 
au consommateur final, est susceptible d’évolution sous peine de sanction définies dans le code de 
l’environnement 
 

Ce devis est valide sous réserve des évolutions de tarifs et des évolutions d'équipements intervenues 
depuis son émission 
  
Le constructeur n’est pas actuellement en mesure de garantir son délai de livraison. En application de la 
circulaire PM n° 6374/SG en date du 22/09/2022, nous vous informons qu’il ne sera pas possible de se 
prévaloir de pénalités dans l’hypothèse d’un retard.

Attention, le montant total de cet article peut varier selon le délai de livraison : 
 
Si la livraison a lieu avant la date de fin de validité de l'eco-contribution en vigueur à la date du devis alors le prix 
total de l'ARC ne variera pas 
Si la livraison de l’article commandé a lieu après la date de fin de validité de l'eco-contribution en vigueur à la date 
du devis alors le prix total de l'ARC de votre commande variera (annulation de l'ancienne écocontribution et 
application du nouveau montant de l'écocontribution)

Commentaires  
L'usager doit prendre connaissance des Conditions générales de vente (CGV) disponibles sur le site Ugap.fr et des Conditions générales 
d'exécution (CGE) annexées au présent devis. L'acceptation du présent devis vaut acceptation des CGV et des CGE pleinement et sans 
réserve.

EURDevise

Poste
Référence 
Descriptif  

Qté
Prix Brut 

Unitaire HT
Montant HT 

Eco contribution 
  

Montant 
Brut HT

Remise 
 en %

Montant 
Net HT

Taux 
TVA

Total TTC
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Devis n°  40246811  
du 25 avril 2024

Edité le 25 avril 2024  

Validité du 25 avril 2024 au 25 avril 2024 

Vos références  CITROEN E-SPACETOURER / 4CV

du 24 avril 2024 Page 2 sur 3

Code client UGAP : 27702734

Poste
Référence 
Descriptif  

Qté
Prix Brut 

Unitaire HT
Montant HT 

Eco contribution 
  

Montant 
Brut HT

Remise 
 en %

Montant 
Net HT

Taux 
TVA

Total TTC

10  7 128 392 1 49 688,41 0 49 688,41 49 688,41 20,00 59 626,09

Citroën ë-Spacetourer 75 KWH TAILLE XL BUSINESS PACK -Ref Four : 1CK0NPSETFB0A0J0

Caractéristiques

Coloris véhicule BLANC KAOLIN UNI

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 30 semaine(s)   
 

15  7 044 386 1 488,25 0 488,25 488,25 20,00 585,90

Devis 5 % - Autre option pour Jumpy - Spacetourer

  
CABLE PRISE DOMESTIQUE 
  
**Cable Mode 2 monophasé 3,7KW 16A (6 m) 
réf accessoire point de vente : 9835856880*** 
 
Garantie : 24 mois

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

20  7 124 003 1 0

Blanc Kaolin uni -Ref Four : P0PR

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

30  7 124 001 1 0

Cuir Claudia -Ref Four : CYFX

Garantie : 24 mois Intervention auprès d un agent et/ou  concessionnaire 
de la marque

Délai prévisionnel de livraison : 1 semaine(s)   
 

40  7 044 378 1 59,78 0 59,78 59,78 20,00 71,74

Prestation d'immatriculation civile - Frais pour démarche en préfecture (copie carte d'identité nationale obligatoire) -Ref 
Four : Immat. Civile

Caractéristiques

CODE SIRET A SAISIR 20007231200016

  
*** A établir au nom de SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION -  12 RUE DE LA MARE A JOUY 27120 
DOUAINS  // SIRET : 20007231200016  // CONTACT Clt : BAUDESSON Corinne  0232538536- 
cbaudesson@sna27.fr *** 
*** MERCI DE VERIFIER IMPERATIVEMENT LES INFORMATIONS INDIQUEES PRECEDEMMENT 
CONCERNANT LE NOM DE L'ETS OU DU SERVICE TITULAIRE DE LA CARTE GRISE AVEC LE N° DE 
SIRET AINSI QUE LE CONTACT AVEC SES COORDONNEES TELEPHONIQUES *** 
 

50  7 044 381 1 13,76 0 13,76 13,76 _ 13,76

Taxe fixe et frais d'acheminement -Ref Four : Taxe

  
DELAI DE LIVRAISON : 30 SEMAINES APRES ENREGISTREMENT DE LA COMMANDE (semaines 52 
et 01 + le mois d'août neutralisés) 
  
NOS PRIX SONT ETABLIS EN FONCTION DES TARIFS CONSTRUCTEURS, EN VIGUEUR A CE JOUR, 
ET SONT SUSCEPTIBLES D'ETRE MODIFIES EN FONCTION DE L'EVOLUTION DE CEUX-CI 
 

DELAI DE LIVRAISON 30 semaines après
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Devis n°  40246811  
du 25 avril 2024

Edité le 25 avril 2024  

Validité du 25 avril 2024 au 25 avril 2024 

Vos références  CITROEN E-SPACETOURER / 4CV

du 24 avril 2024 Page 3 sur 3

Code client UGAP : 27702734

Frais de Livraison HT Taux TVA

GRATUIT 20,00

Taux TVA Total Brut HT Total Net HT Total TVA Total TTC

20,00 50 236,44 50 236,44 10 047,29 60 283,73

_ 13,76 13,76 13,76

Total Brut HT Total Remise HT Total Net HT Total TVA Total TTC

50 250,20 0,00 50 250,20 10 047,29 60 297,49

IMPORTANT: Les conditions générales de vente sont disponibles sur notre site ugap.fr 

*** Lorsqu'il est indiqué, le taux d’émission de CO2 correspond au taux d’émission du véhicule configuré (véhicule et options constructeur),
hors éventuelles options d’aménagement. 
Le taux d’émission de CO2 et le montant de l'éventuelle taxe malus CO2 sont communiqués à titre estimatif. 
Ces informations sont susceptibles d’évoluer selon les conditions de la loi de Finances en vigueur, lors de l’homologation du véhicule et 
lors de son immatriculation effective. 
L’UGAP ne peut être tenue responsable d’un changement de taux ou d'un changement de barème officiel, y compris lorsque cela intervient 
lors d’un retard de livraison. *** 
 

¤ Connectez-vous sur ugap.fr afin de consulter nos offres, réaliser vos devis et vos commandes,  
consulter les conditions de SAV 
  
¤ Nouveauté : Accédez à toutes vos factures et avoirs depuis un espace dédié sur ugap.fr.

Ce devis a été établi au regard de la situation financière connue à ce jour.
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DÉCISION N°P/25-011
Sport

 Marché 2024-030 : Mission de programmation pour la reconstruction de la piscine des
Andelys - attribution

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique et notamment les articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1°;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la  délibération  n°  CC/21-79 du 8 juillet  2021,  portant  délégation  de compétences au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 221 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité d’un marché Mission de programmation pour la reconstruction de la
piscine des Andelys ;

DÉCIDE

Article  1    : D’attribuer  le  marché  n°2024/030  «  Mission  de  programmation  pour  la
reconstruction de la piscine des Andelys » au groupement ARWYTEC / SKODRA domiciliée
à PARIS (75014) pour un montant de 40 800,00 € HT soit 48 960,00 € TTC pour la partie à
marché ordinaire décomposée comme suit : 

- Tranche ferme : Etude de faisabilité et préprogrammation : 7 200 € HT ;
- Tranche optionnelle 1 :  Le programme fonctionnel et technique détaillé : 12 800 €

HT ;
- Tranche optionnelle 2 : Assistance pendant la phase de concours et les missions de

maîtrise d’œuvre jusqu’à la phase ACT : 20 800 €.

Pour la partie accord-cadre (les prestations réglées par application du BPU et hors forfait
correspondant à des réunions supplémentaires rendues nécessaires) : 15 000 € HT pour la
durée de l’accord-cadre. 

Article 2     : Le délai d'exécution hors période de validation est de :

Publié le 28 février 2025





- Tranche  ferme  :  16  semaines  (dont  8  semaines  pour  l’étude  de  faisabilité  et  8
semaines pour le préprogramme) ; Chaque délai fera l’objet d’un ordre de service
spécifique.

- Tranche optionnelle 1 : 8 semaines
- Tranche optionnelle 2 : 20 mois dont 4 semaines pour la préparation des documents

nécessaires à la passation du concours, 4 semaines pour l’analyse des candidatures
et 4 semaines pour l’analyse des offres. 

L'exécution des prestations débute à compter de la date de notification du contrat pour la
tranche ferme. Pour les tranches optionnelles 1 et 2, à compter de la date fixée par l’ordre de
service prescrivant au titulaire de commencer la prestation.

Article  3  : De  signer  le  marché  n°2024/030  «  Mission  de  programmation  pour  la
reconstruction de la piscine des Andelys » au groupement ARWYTEC / SKODRA, ainsi que
tout document afférent.

Article 4 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 5 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-012
Assainissement

 avenant 1 au marché 2023.026 Travaux de mise en séparatif du réseau unitaire
commune d'Ecouis

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5211-10 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment son article L 2194-1 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
signature des avenants à tous marchés et  accords ayant  une incidence financière nulle,
inférieure ou égale à 5% de leur montant initial ;

Considérant la nécessité de passer un avenant n°1 au marché n°2023/026 « Travaux de
mise en séparatif du réseau unitaire du Centre Bourg sur la commune d’Ecouis et mise en
conformité des branchements en domaine privé » ;

DÉCIDE

Article 1 :  D’autoriser le Président ou son représentant à signer l'avenant n°1 au marché
n° 2023-026  « Travaux de  mise  en  séparatif  du  réseau  unitaire  du  Centre  Bourg  sur  la
commune d’Ecouis et mise en conformité des branchements en domaine privé », ayant pour
objet la création de prix nouveaux, la modification des quantités du marché, une nouvelle
répartition entre les cotraitants.

L’avenant  n°1  génère  une moins-value de  8  770,88  €  HT soit  10  525,05  €  TTC sur  le
montant de la phase 1. 

Le montant initial (phase 1 + 2 ) de 2 239 787,00 € HT (2 687 744,40 € TTC) est ramené
après avenant 1 à 2 231 016,12 € HT (2 677 219,34 € TTC), ce qui représente une moins-
value de 0,39 % par rapport au montant initial.

Le présent avenant ne génère aucune incidence sur les délais d’exécution.

Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Publié le 28 février 2025





Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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AVENANT N°1 
A - Identification de l'entité adjudicatrice 

Seine Normandie Agglomération 
12 Rue la mare à Jouy 
27120 DOUAINS 
 
Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération 

B - Identification du titulaire du marché 

SADE 78  
Route de Buchelay 
78710 ROSNY SUR SEINE 

 
Représenté par : Monsieur VAN TORNHOUT Aldéric 

En groupement solidaire conjoint avec : 
 
SARL ACMTP 
13, rue Nungesser et Coli 
27930 GUICHAINVILLE 
 
Et  
 
SAS SOCIETE NOUVELLE EURE TP 
ZAC du Bois des Communes 
27000 EVREUX 

 

C - Objet du marché 

Travaux de mise en séparatif du réseau unitaire du Centre Bourg sur la commune d’Ecouis et mise en 
conformité des branchements en domaine privé 

Référence du marché : 2023/026 
 

Date de la notification : 14/03/2024 

Délai d'exécution : 80 semaines 

Montant initial du marché 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 2 239 787,00 € 
- Montant TTC : 2 687 744,40 € 

D - Prestations concernées par l'avenant 

Le présent avenant a pour objet : 
- l’introduction de prix nouveau au Bordereau des prix unitaires 
- la modification de quantités entrainant une modification du montant du marché 
- la nouvelle répartition entre les cotraitants  
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1. Introduction de prix nouveau au Bordereau des prix unitaires 

 
Les prix nouveaux suivants sont introduits au Bordereau des Prix Unitaires : 
 

Réf Désignation des prestations Unité 
Prix unitaire 

(en € HT) 
Prix unitaire 
(en € TTC) 

PN1 canalisation PP DN 200 pour collecteur ml 78,00 € 93,60 € 

PN2 canalisation PP DN 160 pour branchements ml 65,00 € 78,00 € 

PN3 
Plus-value pour mise en œuvre d'enrobés 
spécifiques 

m2 14,23 € 17,08 € 

PN4 Plus-value pour mise en œuvre d'enrobés la nuit m2 12,20 € 14,64 € 

PN5 Plus-value pour rabotage la nuit m2 9,25 € 11,10 € 

PN6 
Mise à disposition d'un atelier supplémentaire 
et transfert 

m2 6,94 € 8,33 € 

PN7 Revêtement monocouche m2 6,89 € 8,27 € 

PN8 Imprégnation gravillonnée m2 4,05 € 4,86 € 

PN9 
Mise en œuvre de BB 0/6 sur trottoir (épaisseur 
5 cm) pour couche de roulement y compris 
préparation du support 

m2 35,30 € 42,36 € 

 
PN1 et PN2 : afin de faciliter la pose du réseau et des branchements en accotement, le titulaire a été 
autorisé à poser des canalisations en polypropylène en remplacement des canalisations en fonte. 
 
PN3 : le département a demandé la pose d’un enrobés spécifique dans le virage la RD 6014 en centre bourg 
d'Ecouis qui n'était pas prévu initialement au marché. 
 
PN4 et PN5 : Pour optimiser le calendrier et limiter la durée de la déviation mise en place sur la RD 6014, 
il a été demandé à l'entreprise en charge des revêtements sur la départementale de raboter et de réaliser 
les enrobés de nuit ce qui n'était pas prévu initialement. 
 
PN6 : pour accélérer la mise en œuvre des enrobés au regard du calendrier contraint par le redémarrage 
de la campagne betteravière, il a été demandé à l'entreprise de déployer une unité supplémentaire. 
 
PN7 et PN8 : L'impasse de l'Epine doit être refaite en monocouche gravillonné comme à l'identique et les 
prix n'existent pas au marché. 
 
PN9 : pour la réfection des trottoirs il a été demandé la réalisation de béton bitumeux de granulométrie 
0/6 sur une épaisseur de 5 cm, alors que le marché prévoyait initialement une granulométrie 0/10 sur 7 cm 
d'épaisseur. 
 
 
 

2. Modification de quantités entrainant une modification du montant du marché  
 
Les quantités initialement prévues au marché ont été revues selon l’annexe jointe au présent avenant. 
 
L’introduction des prix nouveaux et de la modification des quantités initialement prévues introduisent une 
moins-value de 8 770,88 € HT (10 525,06 € TTC). 
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Le montant de la phase initialement de 2 149 774,00 € HT (2 579 728,80 € TTC) est ramené à 2 141 003,12 € 
HT (2 569 203,74€ TTC). 
 
Les prestations à exécuter par le titulaire du marché seront payées en fonction des prix inscrits dans sa 
proposition. Cette pièce fait partie intégrante de l'avenant au marché. 
 
Le montant initial (phase 1 + 2 ) de 2 239 787,00 € HT (2 687 744,40 € TTC) est ramené après avenant 1 à 
2 231 016,12 € HT (2 677 219,34 € TTC), ce qui représente une moins-value de 0,39 % par rapport au montant 
initial. 
 

3. Nouvelle répartition entre les cotraitants 
 
La nouvelle répartition ente les co-traitants est la suivante : 

 
 
 
Le présent avenant ne génère aucune incidence sur les délais d’exécution. 
 
 
 
 
E - Signature du titulaire du marché 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 
 
 
 
 
 

F - Signature de l'entité adjudicatrice 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du représentant de l'entité adjudicatrice 

 
 
 
 

 

Publié le 28 février 2025



DÉCISION N°P/25-013
Grand cycle de l'Eau

 Marché 2021-042 Lot 2 Programme de renouvellement conduite et branchements eau
potable : Avenant 4

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique et notamment son article L 2194-1-1° et L.2194-2 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
signature des avenants à tous marchés et  accords ayant  une incidence financière nulle,
inférieure ou égale à 5% de leur montant initial ;

Considérant la nécessité de passer un avenant n°4 au marché 2021/042 « Programme de
renouvellement conduite et branchements eau potable » - Lot 2 « Renouvellement conduits
et branchements eau potable – diverses rues – Vallée de Seine » ;

DÉCIDE

Article 1 : De conclure et d’autoriser le Président ou son représentant à signer l’avenant n°4
au  marché  2021/042  « Programme  de  renouvellement  conduite  et  branchements  eau
potable » - Lot 2 « Renouvellement conduits et branchements eau potable – diverses rues –
Vallée de Seine »,  dont  la  société EHTP domiciliée  à  GRAND-COURONNE (76530)  est
attributaire.

Cet avenant a pour objet suppression de l’annexe 1 à l’acte d’engagement qui n’a pas lieu
d’être.  En  effet,  le  groupement  étant  solidaire  avec  un  compte  bancaire  commun,  la
répartition entre les cotraitants n’est pas nécessaire. 

Cet avenant n’engendre aucune incidence financière sur le montant initial du marché.

Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 14/02/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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AVENANT N°4
A - Identification du pouvoir adjudicateur

Seine Normandie Agglomération
12 Rue la mare à Jouy
27120 DOUAINS

https://www.marches-securises.fr

Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération

B - Identification du titulaire du marché

EHTP
Parc d'Activités de Laurade
13103 Saint Etienne du Grès

Représenté par : Monsieur le Directeur

Mandataire du groupement solidaire avec la société 

CISE TP
ZA route de la Falaise
14540 LE CASTELET

C - Objet du marché

Renouvellement conduites et branchements eau potable – TERRITOIRE SNA/ Lot n° 2 : renouvellement
conduites et branchements eau potable – diverses rues – Vallée de Seine

Référence du marché : 2021/042/02

Date de la notification : 07/03/2022

Délai d'exécution : 26 semaines

Montant initial du marché
- Taux de TVA : 20,0 %
- Montant HT : 342 787,00 €
- Montant TTC : 411 344,40 €

D - Avenants précédents

Avenants au marché conclus précédemment :

N° Type Montant HT

1 Autre 0,00 €

2 Augmentation de montant 22 376,90 €

3 Autre 0,00 €
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E - Objet de l'avenant

Le présent avenant a pour objet de supprimer de l’Acte d’engagement l’annexe 1 précisant la répartition
des paiements entre les cotraitants.

En  effet,  les  entreprises  EHTP  et  CISE  TP,  membres  du  groupement  solidaire,  sont  engagées
financièrement pour la totalité du marché, la répartition entre les cotraitants n’a pas lieu d’être.

Par conséquent l’annexe 1 à l’acte d’engagement est supprimée.

F - Signature du titulaire du marché

A .............................................
Le .............................................

Signature du titulaire

G - Signature du pouvoir adjudicateur

A .............................................
Le .............................................

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur
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